
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 3 - 2 0 2 4

23 AVRIL 2024

1718 (2023-2024) — N° 1 1718 (2023-2024) — N° 1

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

afin d'améliorer la démocratie participative au niveau local

déposée par

MM. Demeuse, Hazée,
Mmes Delporte, Ryckmans, MM. Disabato et Heyvaert

6e session de la XIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

En vue de développer la démocratie participative au niveau local, la présente proposition
de décret vise à répondre à trois objectifs :
– permettre aux communes qui le souhaitent de créer un conseil citoyen, composé exclusive-

ment de citoyens tirés au sort, ou des commissions délibératives, composées à la fois de
citoyens tirés au sort et de conseillers communaux, en vue, notamment, de formuler des
recommandations sur des enjeux communaux;

– améliorer et renforcer le mécanisme de la consultation populaire communale;
– instaurer un droit d’initiative citoyenne dans les communes wallonnes.
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DÉVELOPPEMENT

Les auteurs de la présente proposition de décret en-
tendent développer les dimensions directe, délibérative
et contributive de la démocratie en Wallonie.

Cette volonté d’approfondir la démocratie participa-
tive s’est traduite ces dernières années en Wallonie par
la consécration de la consultation populaire régionale,
la modernisation du droit de pétition et la récente Com-
mission délibérative « Comment impliquer les Wal-
lonnes et les Wallons dans la prise de décision, de ma-
nière délibérative et permanente, en s'inspirant notam-
ment du dialogue citoyen permanent existant en Com-
munauté germanophone qui procède par tirage au
sort ? » composée d’élus et de citoyens tirés au sort,
mise en place au Parlement de Wallonie après une ini-
tiative citoyenne.

D’autres entités fédérées ont également pris des ini-
tiatives intéressantes en matière de participation ci-
toyenne. C’est le cas à Bruxelles où les commissions
délibératives se multiplient avec succès depuis mainte-
nant de nombreux mois. C’est également le cas en
Communauté germanophone où, depuis 2019, a été ins-
titué un processus baptisé « dialogue citoyen perma-
nent » (« permanenter Bürgerdialog »), déjà connu sur
la scène internationale sous le titre d’« Ostbelgien Mo-
dell ». Un conseil permanent composé de citoyens
tirés au sort y délibère et peut initier la mise en place
d’assemblées citoyennes ponctuelles qui elles-mêmes
délibèrent et formulent des recommandations au Parle-
ment ou au Gouvernement sur un sujet particulier (1).

L’attitude des citoyens à l’égard du pouvoir poli-
tique est de plus en plus marquée par un certain désen-
chantement, un manque de confiance et un sentiment
d’impuissance. Cependant, les études scientifiques me-
nées dans l’ensemble des pays membres de l’Union eu-
ropéenne (UE), au Royaume-Uni, en Australie, au
Japon ou encore à Taïwan sont unanimes : la confiance
envers les autorités locales est plus élevée que la
confiance dans le gouvernement national (2). En Eu-
rope, 21,4% des gens font confiance aux autorités lo-
cales ou régionales mais pas à leur Parlement national
tandis que seuls 6,5% accordent leur confiance à leur
Parlement national mais pas à leur municipalité ou ré-
gion. Cette disparité s’explique principalement par le
contact direct que les institutions de niveau local entre-
tiennent avec les citoyens.

Les pouvoirs locaux ont donc un rôle clé à jouer
dans le processus d’amélioration de la démocratie en
Wallonie. Et si des initiatives de démocratie participa-
tive voient désormais le jour à l’échelle des parle-
ments, c’est au niveau local que la démocratie partici-
pative est d’abord apparue et qu’elle demeure la plus
vivace.

1. C. NIESSEN, M. REUCHAMPS, « Le dialogue citoyen perma-
nent en Communauté germanophone », Courrier hebdomadaire
du CRISP, 2019, n°21 (2426), pp. 5-38.
2. Muñoz, J. (2017), Political trust and multilevel government, In
Zmerli, S., & van der Meer, T. (eds). Handbook on Political
Trust. Doi:10.4337/9781782545118, Edward Elgar Publishing :
Cheltenham, UK : 69-88.

Les exemples de processus visant à impliquer la po-
pulation au niveau local ne manquent pas et ren-
contrent souvent un vif succès : les budgets participa-
tifs, les consultations populaires locales, les commis-
sions communales de l’aménagement du territoire et
de la mobilité (CCATM), les conseils communaux des
enfants, des jeunes ou des aînés. Il s’agit en effet du
niveau de pouvoir le plus proche et le plus concret
pour les citoyens. Les décisions qui sont prises au tra-
vers de ces processus participatifs sont en théorie géné-
ralement davantage directement perceptibles pour ces
derniers. Ceux-ci peuvent donc plus aisément observer
les bénéfices de leur participation, ce qui est de nature
à garantir un engagement plus important de leur part.
Les citoyens sont ainsi davantage en confiance lors-
qu’ils participent à ce niveau de pouvoir et le niveau
local permet donc en principe d’impliquer un
maximum de personnes.

Néanmoins, dans la pratique, à défaut d’un cadre or-
ganisé et univoque, certains processus participatifs
peuvent s’apparenter davantage à des gadgets dont
l’issue parfois hasardeuse fait en réalité plus de tort
que de bien à la relation de confiance avec les citoyens
qui ne se sentent pas entendus in fine. De plus, cer-
taines communes ne disposent pas des outils rendant
possible la mise en place d’initiatives plus ambitieuses
en matière de participation, qui permettraient par
exemple de toucher de nouveaux publics moins habi-
tués aux processus de participation citoyenne. Or le
contact direct entre les citoyens et les institutions est
l’un des principaux mécanismes permettant d’assurer
la confiance des premiers en ces dernières. L’implica-
tion des citoyens dans la politique locale permet égale-
ment à ceux-ci de se réapproprier la chose politique et
de réduire leur sentiment de mise à l’écart. Il s’agit en
ce sens d’un vrai outil d’inclusion.

C’est dans cette optique que les auteurs de la pré-
sente proposition de décret entendent renforcer, faci-
liter ou mettre en place trois dispositifs visant à amé-
liorer la démocratie participative au niveau local.

1. Conseils citoyens et commissions délibératives

Premièrement, les auteurs de la présente proposition
de décret entendent modifier le Code de la démocratie
locale et de la décentralisation (CDLD) afin d’établir
un cadre décrétal permettant aux communes wallonnes
d’organiser des commissions délibératives sur le mo-
dèle développé par le Parlement de la Communauté
germanophone.

Pour répondre pleinement à cet objectif et offrir suf-
fisamment de possibilités permettant de recouvrir les
différentes réalités de l’ensemble des communes wal-
lonnes, les auteurs estiment que cette modification doit
rendre possible et organiser tant la mise en place de
conseils citoyens composés exclusivement de citoyens
tirés au sort (modèle du conseil citoyen de la Commu-
nauté germanophone), que la mise en place de commis-
sions délibératives composées de citoyens tirés au sort
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et de conseillers communaux (modèle des commis-
sions délibératives wallonnes et bruxelloises).

Au niveau communal, des initiatives en ce sens ont
déjà été prises dans d’autres régions. C’est le cas, par
exemple, de la Commune de Saint-Gilles, qui a sou-
haité impliquer ses habitants dans l’élaboration des po-
litiques publiques. Pour ce faire, elle s’est dotée en
2020 d’un Conseil Citoyen Permanent (CCP) composé
de 35 Saint-Gillois afin de favoriser la participation ci-
toyenne et l’interaction entre les habitants et les élus.
Le CCP exerce un rôle consultatif et dispose d’une
compétence de proposition et d’argumentation. Il
convient dès lors à la fois d’encourager, de baliser et
de donner une assise légale à ce type d’initiatives en
Wallonie.

Tout d’abord, l’instauration d’un conseil citoyen per-
manent composé exclusivement de citoyens tirés au
sort pourra permettre l’expression d’avis ou de recom-
mandations aux élus communaux, en complément des
dynamiques participatives déjà développées sur base
volontaire au niveau communal telles que la Commis-
sion consultative communale d'aménagement du terri-
toire et de la mobilité (CCATM), le Conseil des jeunes
ou le Conseil des aînés. De cette manière, le conseil ci-
toyen permanent sera amené à se positionner soit à la
demande du conseil communal sur un sujet donné, soit
de sa propre initiative s’il souhaite émettre des recom-
mandations au conseil communal. La durée du mandat
des membres sera de deux ans non renouvelable. Le
conseil sera renouvelé de la moitié de ses membres
chaque année pour permettre un renouvellement régu-
lier tout en conservant une partie des membres de
façon à assurer une forme de continuité et de partage
d’expérience. Les membres ayant déjà fait partie du
conseil l’année écoulée pourront ainsi transmettre aux
nouveaux membres le savoir-faire et les bonnes pra-
tiques acquises au cours de l’année précédente tout en
évitant une rupture liée à un renouvellement complet
des membres du conseil citoyen.

Ensuite, la mise en place de commissions délibéra-
tives pourra permettre, quant à elle, de manière plus
ponctuelle, de réfléchir à une thématique communale
spécifique entre conseillers communaux et citoyens
tirés au sort. Ces commissions seront convoquées soit
à l’initiative du conseil communal, soit à l’initiative
d’un certain nombre de citoyens et seront composées
d’un quart de conseillers communaux et de trois-quarts
de citoyens tirés au sort. Elles seront temporaires et au-
ront pour but de formuler des avis et recommandations
sur la thématique choisie par le conseil communal ou
le conseil citoyen.

2. Droit d’initiative citoyenne dans les communes
wallonnes

Deuxièmement, les auteurs de la présente proposi-
tion visent à instaurer un droit d’initiative citoyenne
dans les communes wallonnes qui offrirait la possibi-
lité aux citoyens d’être directement à l’origine des déci-
sions prises par les élus communaux. Un tel méca-
nisme de participation active au processus de délibéra-
tion politique dès la conception des projets constitue-
rait une première historique.

Il s’agit ainsi non seulement de reconnaître les initia-
tives citoyennes, mais également d’envoyer un signal
aux citoyens dans ce contexte de déficit démocratique,
en leur permettant de contribuer pratiquement au tra-
vail de l’institution démocratique qui leur est la plus ac-
cessible.

La démocratie, ou le pouvoir du peuple, peut s’ex-
primer de différentes manières. Dans les démocraties
représentatives modernes, les citoyens ont à leur dispo-
sition des moyens directs et indirects pour déterminer
l’agenda politique et participer au processus décision-
nel. Ils l’influencent indirectement en votant pour des
représentants qui siègent ensuite dans des assemblées
au sein desquelles le travail législatif prend forme.

L’initiative citoyenne constitue un des moyens di-
rects d’impacter les politiques. Elle donne le droit aux
citoyens, pour autant qu’ils aient réuni un nombre mi-
nimum de signatures, de demander à une assemblée
d’élus, tels qu’une instance parlementaire ou un
conseil communal, d’étudier une nouvelle législation.
Il s’agit d’un puissant outil démocratique par lequel les
citoyens peuvent exprimer leurs revendications d’une
manière nouvelle et sans précédent.

Cet outil est déjà opérant au niveau européen. De-
puis 2012, l’initiative citoyenne européenne (ICE)
permet aux citoyens européens qui recueillent le sou-
tien d’un million de signatures à travers l’Europe de de-
mander à la Commission européenne de proposer de
nouveaux actes législatifs ou de modifier la législation
européenne existante. Ils peuvent ainsi inclure une
question spécifique à l’ordre du jour politique de l’UE
et devenir des protagonistes actifs sur la scène euro-
péenne.

Cependant, l’initiative citoyenne n’existe pas encore
au niveau local en Wallonie.

En instaurant un droit d’initiative citoyenne au ni-
veau local, par le biais de l’ajout d’un article L1122-38
dans le CDLD, la présente proposition de décret s’ins-
crit donc pleinement dans cette dynamique de renforce-
ment de la place accordée aux citoyens dans le pro-
cessus de décision politique.

3. Amélioration et renforcement de la consultation
populaire communale

Troisièmement, les auteurs de la présente proposi-
tion entendent améliorer et renforcer le mécanisme des
consultations populaires locales.

Depuis 1995, le législateur a consacré le mécanisme
de la consultation populaire, d’abord au niveau com-
munal, ensuite au niveau provincial. Depuis 1999, l’ini-
tiative d’organiser une consultation populaire a été
élargie aux habitants. La loi du 10 avril 1995 consa-
crant la consultation populaire dans la loi communale
avait comme objectif de « constituer un premier pas
vers une plus grande participation de la population à
l’administration communale en enrichissant la démo-
cratie représentative d’une forme organisée de démo-
cratie de participation » (3). Ce mécanisme permet ef-
fectivement aux citoyens de s’investir au niveau local,
de porter certains enjeux à l'ordre du jour du débat pu-

3. Doc. parl., Sén., sess. 1994-1995, n°1338/1, pp.1-2.



5

blic, de s'impliquer et de se sentir impliqués (4).
D’ailleurs, la consultation populaire est une occasion
pour les citoyens de faire connaître leur opinion sur
des sujets qui les regardent de près et qu'ils considèrent
comme importants (5) et peut dès lors constituer un
moyen, parmi d’autres, de consolider la démocratie.

En octobre 2015, soit 20 ans après la consécration de
la consultation populaire au niveau local, Monsieur
Tulkens a dressé, lors des auditions qui se sont tenues
en Commission spéciale relative au renouveau démo-
cratique du Parlement de Wallonie, un bilan des
consultations populaires locales qui fait apparaître une
utilisation très limitée du mécanisme de la consultation
populaire.

Ainsi, si l’on aperçoit un certain enthousiasme entre
1995 et 1999, ce sont les premières années de vie du
mécanisme, on dénombre très peu de consultations
après 2000. L'élargissement adopté en 1999 a, semble-
t-il, peu eu d'impact sur son utilisation. Ainsi, d’aucuns
ont pu constater que des possibles initiatives se re-
trouvent parfois confrontées à la lourdeur de la procé-
dure (6) et tombent ainsi à l’eau (7). Au total, il a été re-
censé alors, sans prétention d'exhaustivité, 27 consulta-
tions populaires en 20 ans, pour tout le pays, soit 12 en
Wallonie et 15 en Flandre. Depuis lors, il a encore été
observé six consultations populaires en Wallonie, tou-
jours sans prétention d’exhaustivité (8). Il convient éga-
lement de relever qu’il n’y a eu aucune consultation po-
pulaire provinciale ni en Wallonie ni en Flandre et au-
cune consultation populaire communale en Région de
Bruxelles-Capitale (9).

Il convient de constater que plus rares encore sont
les consultations populaires d’initiative citoyenne. Il
faut attendre l’affaire des Récollets à Huy en 2005
pour qu’une telle initiative voit le jour, non sans
heurts (10). Un deuxième cas de consultation populaire
d’initiative citoyenne se présente deux ans plus tard à
Verviers.

Suite à ces expériences, la législation sera modifiée
afin de clairement tirer les enseignements des expé-
riences de Huy et de Verviers.

Depuis lors, d'autres consultations populaires se sont
tenues, avec plus ou moins de bonheur, notamment à
l’initiative des habitants. Deux d'entre elles ont particu-
lièrement mis en relief l'enjeu de la formulation de la
question ou des questions posées à la population, à
Namur et à Louvain-La-Neuve. Ces expériences ont
également nourri la réflexion collective et des proposi-

4. M. Lambert, La participation citoyenne au niveau local : diffé-
rents moyens et des idées pour se lancer, janvier 2007, p. 2, dis-
ponible sur http://www.uvcw.be/articles/0,0,0,0,1798.htm.
5. G. Generet, « La consultation populaire communale », Cour-
rier hebdomadaire du CRISP, 1997/31 (n°157), p. 11, disponible
sur https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-
1997-31-page-1.htm.
6. M. Lambert, La participation citoyenne au niveau local : diffé-
rents moyens et des idées pour se lancer, op. cit., p. 7.
7. S. Bollen, A. Maitre, La participation des citoyens, septembre
2013, p. 2, disponible sur http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.
cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,2157.htm.
8. A Nassogne, Habay, Gouvy, Fauvillers, Ottignies-Louvain-La-
Neuve et Bertogne.
9. CRIC (2015-2016) – N° 25, p. 3.
10. M. UYTTENDAELE, A. FEYT, Quand politique et droit
s’emmêlent, Éditions Luc Pire, 2005, pp. 96 et s.

tions avaient d’ailleurs été formulées par les collectifs
à l'initiative de ces consultations (11) qui ont souhaité re-
lever les difficultés pratiques rencontrées et ont trans-
mis, sous la législature 2014-2019, à la Ministre en
charge des Pouvoirs locaux ainsi qu’aux groupes parle-
mentaires, une note d’observations et de propositions
d’amélioration du processus de la consultation popu-
laire. Leurs conclusions et recommandations re-
joignent plusieurs de celles formulées par Messieurs
Tulkens et Verdussen devant le Parlement de Wallonie
et sur lesquelles s’appuie la présente proposition de dé-
cret.

Sur cette base, les auteurs ont retenu plusieurs
champs d'amélioration, en particulier au niveau du
seuil de signatures à recueillir, de la méthode de col-
lecte de celles-ci ainsi que, plus encore, au niveau de la
formulation des questions et de l’obligation pour la
commune d’organiser la consultation populaire dès
lors que 10% de la population soutient la demande et
que la formulation de la question répond à certaines ba-
lises.

A. En ce qui concerne le seuil d’initiative citoyenne,
il est proposé de donner suite à la remarque de Mon-
sieur Verdussen (12) et d’exprimer tous les seuils en
pourcentage, quel que soit le nombre d’habitants des
communes, et de l’uniformiser à un seul seuil unique
de 10% des habitants en âge de participer à la consulta-
tion populaire. Ce seuil de 10% représente le seuil des
signatures à obtenir, le cas échéant, pour soumettre au
conseil communal l'organisation d'une telle consulta-
tion. Ces signatures pourraient aussi être récoltées de
manière électronique pour en faciliter la collecte. Le
texte organise une habilitation au Gouvernement afin
que celui-ci mette en place une plateforme permettant
de recueillir les signatures de manière électronique.

B. Préalablement à ce seuil de 10% destiné à déclen-
cher la saisine du conseil communal de la demande
d’organisation de la consultation populaire, les auteurs
proposent d'introduire dans le mécanisme de la consul-
tation populaire un premier seuil de 1% de signatures
correspondant à une première étape d’examen de la re-
cevabilité et de la formulation de la ou des questions à
poser de telle sorte que la récolte des signatures visant
à réunir 10% de la population puisse intervenir sur
base de questions considérées comme univoques, non
suggestives, précises et cohérentes. Il s’agit ainsi de
prévenir les éventuels malentendus futurs.

Dès qu’une demande de consultation populaire est
soutenue par 1% des habitants âgés d'au moins 16 ans
et que son objet entre manifestement dans les compé-
tences communales, les auteurs de la présente proposi-
tion proposent de mettre sur pied un comité d’accom-
pagnement local rassemblant des représentants du
conseil communal et des représentants des habitants
qui se trouvent à l’origine de l’initiative citoyenne. Ce
comité d’accompagnement est le lieu d’échange privi-

11. plateforme citoyenne d’Ottignies Louvain-la-Neuve et Col-
lectif pour la sauvegarde du parc Léopold à Namur.
12. Audition de M. VERDUSSEN, Commission spéciale du re-
nouveau démocratique – octobre 2015 - La démocratie citoyenne
et participative en ses aspects généraux et en ses aspects juri-
diques– Auditions des experts, politologues et juristes ; Doc.
parl. w., session 2015-2016, Commission spéciale du renouveau
démocratique, CRIC, n°25, réunion du 22 octobre 2015, p. 13.
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légié entre la commune et les initiateurs de la consulta-
tion, et ce tout au long du processus d’organisation pré-
paratoire de la consultation populaire jusqu’à son orga-
nisation effective. C’est en son sein que doit se régler,
au consensus, la formulation de la question ou des
questions à poser à la population, et ce en amont de la
récolte de signatures à concurrence de 10% des partici-
pants potentiels. Ce comité sera également en charge,
le cas échéant, de la rédaction des outils d'informations
et, plus largement, de la préparation de la campagne re-
lative à la consultation.

C. En cas de désaccord au sujet de la formulation de
la ou des questions, les auteurs proposent que l’auto-
rité communale ou les initiateurs de la demande de
consultation populaire puissent demander l’avis d’une
instance régionale indépendante, c'est-à-dire la Com-
mission d’experts prévue par le décret spécial insti-
tuant la consultation populaire (13) et chargée d’assister
le Parlement de Wallonie quant à la formulation des
questions posées à la population (14). Cette instance
d’avis est également habilitée à formuler de nouveaux
libellés de questions. Si le consensus, ou à défaut, une
majorité de trois quarts de ses membres, n’est pas at-

teint quant à la formulation de la ou des questions au
sein du comité local, il est proposé de garantir aux ini-
tiateurs de la consultation populaire que leur projet de
question puisse être posé sous une forme validée par la
commission régionale, moyennant la collecte des 10%
des signatures prévues. De la sorte, il est prévu de ga-
rantir qu’une fois les conditions de compétence et de
seuil rencontrées, la consultation populaire d’initiative
citoyenne puisse s’organiser.

La même commission régionale pourra également
être saisie en cas de difficultés pour la rédaction de la
brochure d’informations distribuée à la population.

D. Pour conclure, compte tenu de la volonté de
donner une plus grande amplitude au mécanisme des
consultations populaires d’initiative citoyenne, les au-
teurs de la présente proposition préconisent d’opéra-
tionnaliser l’incitant financier déjà prévu par le CDLD
pour les communes qui font le pari de la démocratie
participative (15). Dès lors que la Région, à travers ce
décret, favorise l’organisation de consultations popu-
laires, il est légitime qu’elle contribue à leur finance-
ment.

13. Décr. spéc. rég. w. du 19 juillet 2018 instituant la consulta-
tion populaire, art. 7, §1er, al. 3, M.B., 28 septembre 2018, p.
74507.
14. Cette proposition fait suite aux propos des professeurs Tul-
kens et Verdussen en Commission spéciale et s'inspire librement
du droit flamand (Vlaamse adviescommissie voor volksraadple-
gingen, créée par l’arrêté du Gouvernement flamand du 8 juillet
1997 concernant la Commission consultative flamande des
Consultations populaires, M.B., 5 septembre 1997. p. 22966).

15. Ceci rejoint l’intention affichée par la Ministre des pouvoirs
locaux lors de la précédente législature : « Toutefois, une ré-
flexion sur l'incitant financier disponible pour les communes qui
doivent organiser une consultation et l'utilisation de cet incitant
pourrait être menée ».
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er insère un nouvel article L1122-34bis
dans le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation (CDLD) instaurant la possibilité d’organiser une
commission délibérative au sein du conseil communal,
composée d’habitants de la commune tirés au sort et
de conseillers communaux. Dès lors qu’il s’agit d’une
possibilité laissée au conseil communal tenant notam-
ment compte de l’existence préalable ou non de com-
missions communales, elle doit être activée par le
conseil communal par le biais de la modification de
son règlement d’ordre intérieur.

La commission délibérative a vocation à travailler
sur des enjeux d’intérêt communal particuliers, c’est-à-
dire des sujets d’actualité, des politiques et des projets
communaux précis qui ont un impact sur les habitants
de la commune et relèvent de ses compétences.

Les habitants de la commune peuvent également, de
leur propre initiative, proposer au conseil communal la
création d’une commission délibérative au moyen
d’une demande signée par au moins 1% des habitants
de la commune et indiquant leurs nom, prénom,
adresse et date de naissance. Le seuil de 1% des habi-
tants de la commune permet aux citoyens porteurs de
l’initiative d’évaluer très facilement le nombre de si-
gnatures nécessaires tout en s’assurant que cette propo-
sition soit soutenue par une base large au sein des habi-
tants de la commune.

La récolte des signatures peut se faire sous format
papier ou sur internet, par le biais d'un système mis en
place par chaque commune. Pour être recevable, la de-
mande doit également être accompagnée d’une note ex-
pliquant en quoi la thématique proposée relève de la
compétence d’avis ou de décision du conseil commu-
nal, ne pas être contraire aux droits fondamentaux et
ne pas porter sur une question de personnes. Une fois
le nombre de signatures requis atteint, le conseil com-
munal statue sur la mise en place de la commission dé-
libérative.

La commission délibérative est composée pour un
quart de conseillers communaux et pour trois quarts de
citoyens tirés au sort. Le nombre de conseillers com-
munaux membres de la commission délibérative est dé-
fini par le conseil communal dans son règlement
d’ordre intérieur et correspond au nombre de membres
au sein d’une commission du conseil communal, tel
que visé à l’article L1122-34 du CDLD. Ces mandats
au sein de la commission délibérative sont répartis pro-
portionnellement entre les groupes qui composent le
conseil communal.

Afin de désigner les citoyens tirés au sort, un double
tirage au sort est organisé sur base des registres de po-
pulation de la commune. Le premier d’entre eux
permet de sélectionner un échantillon d’habitants de la
commune répondant aux critères du nouvel article
L1122-34bis, §3, (avoir plus de seize ans, être en pos-
session de ses droits civils et politiques, ne pas exercer

certains mandats ou fonctions, et ne pas être en situa-
tion manifeste de conflit d’intérêt). Le deuxième tirage
au sort a pour but de faire une sélection des membres
du conseil citoyen, parmi l’échantillon repris, afin de
garantir une représentation des habitants de la com-
mune la plus juste possible. Le tirage au sort est ef-
fectué sur base de différents critères, notamment le
genre, l’âge, le niveau de formation et la répartition
géographique sur le territoire de la commune, et ce
afin de toucher les publics habituellement difficiles à
atteindre et les inclure pleinement dans la participation
à la vie de la commune. La participation à la commis-
sion délibérative est volontaire, chaque personne ayant
été désignée par tirage au sort pouvant refuser de parti-
ciper ou décider de se retirer des travaux de la commis-
sion à tout moment.

Une fois instituée, la commission délibérative
adopte des recommandations sur la thématique particu-
lière d’intérêt communal dont elle a été saisie par le
conseil communal ou par l’initiative citoyenne. Pour
ce faire, un vote à double majorité est organisé au sein
de la commission délibérative : chaque proposition de
recommandation doit réunir la majorité des voix des
conseillers communaux et la majorité des voix des
membres tirés au sort. Dans le cas d’un vote contraire
entre la majorité des membres tirés au sort et la majo-
rité des conseillers communaux, ces derniers sont
tenus de motiver leur vote.

La commission délibérative transmet ensuite ses re-
commandations au conseil communal. Au plus tard
dans les six mois de l’adoption des recommandations,
la commission délibérative se réunit une dernière fois
afin que le conseil communal lui présente un rapport
sur les suites qui auront été données aux recommanda-
tions.

Enfin, il est laissé au conseil communal la liberté de
préciser, dans son règlement d’ordre intérieur, les mo-
dalités de fonctionnement de la commission délibéra-
tive. Le conseil communal doit, en tout cas, décider du
montant du défraiement des membres de la commis-
sion délibérative, de l’organisation de sa présidence
ainsi que du fonctionnement, de la fréquence et de l’or-
ganisation des réunions.

Article 2

L’article 2 insère un nouvel article L1122-35bis
dans le CDLD instaurant la possibilité de mettre en
place un conseil citoyen composé exclusivement d’ha-
bitants de la commune tirés au sort. Ce dernier a voca-
tion à travailler sur des enjeux d’intérêt communal,
c’est-à-dire des sujets d’actualité, des politiques et des
projets communaux qui ont un impact sur les habitants
de la commune et relèvent des compétences de celles-
ci.

Le conseil citoyen compte autant de membres tirés
au sort qu’il y a de conseillers communaux au sein du
conseil communal. Le mandat des membres du conseil
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citoyen est de deux ans et n’est pas renouvelable à
l’issue du mandat. Rien n’empêche toutefois qu’un ci-
toyen soit à nouveau tiré au sort ultérieurement. De
plus, chaque année, la moitié au moins des membres
du conseil citoyen est renouvelée de sorte que les
membres qui n’ont pas été renouvelés l’année précé-
dente le sont l’année suivante. En évitant un renouvel-
lement complet tous les deux ans, les membres plus an-
ciens peuvent faire profiter les nouveaux de leur expé-
rience acquise au cours de l’année précédente tout en
assurant une certaine continuité dans les travaux du
conseil citoyen. Pour le premier mandat du conseil ci-
toyen après sa création, le conseil communal peut dé-
terminer des modalités particulières permettant d’as-
surer ce renouvellement de moitié en prévoyant par
exemple une durée de mandat plus courte ou plus
longue pour une moitié du conseil citoyen.

Afin de désigner les membres du conseil citoyen, un
double tirage au sort est organisé sur base des registres
de la population de la commune. Le premier d’entre
eux permet de sélectionner un échantillon d’habitants
de la commune répondant aux critères du nouvel ar-
ticle L1122-35bis, §2, (avoir plus de seize ans, être en
possession de ses droits civils et politiques et ne pas
exercer certains mandats ou fonctions). Le deuxième ti-
rage au sort a pour but de faire une sélection définitive
des membres du conseil citoyen, parmi l’échantillon re-
pris, afin de garantir une représentation des habitants
de la commune la plus juste possible. Le tirage au sort
est effectué sur base de différents critères, notamment
le genre, l’âge, le niveau de formation et la répartition
géographique sur le territoire de la commune. Il s’agit
aussi, de la sorte, d’impliquer les publics habituelle-
ment difficiles à atteindre et de les inclure pleinement
dans la participation à la vie de la commune. La partici-
pation au conseil citoyen est volontaire, chaque per-
sonne ayant été désignée par tirage au sort pouvant re-
fuser de participer, et ce dès le premier des deux ti-
rages au sort successifs ou décider de se retirer des tra-
vaux du conseil citoyen à tout moment.

Une fois institué, le conseil citoyen adopte des re-
commandations, à la demande du conseil ou du collège
communal, qu’il transmet ensuite au conseil commu-
nal. Le conseil citoyen peut également décider d’initia-
tive de présenter au conseil communal des recomman-
dations sur une thématique d’intérêt communal. Afin
d’assurer un suivi de la part des instances commu-
nales, il est prévu que, au plus tard dans les six mois de
l’adoption des recommandations, le conseil citoyen
soit réuni et reçoive un rapport du conseil communal
sur les suites qui auront été données aux recommanda-
tions formulées.

Enfin, il est laissé au conseil communal la liberté de
préciser, dans son règlement d’ordre intérieur, les mo-
dalités de fonctionnement du conseil citoyen. Le
conseil communal doit, en tout cas, décider du montant
du défraiement des membres du conseil citoyen, de
l’organisation de sa présidence ainsi que du fonctionne-
ment, de la fréquence et de l’organisation des réunions.
Il revient également au conseil communal de prévoir
l’éventualité dans laquelle un des membres du conseil
citoyen se retrouverait en situation de conflit d’inté-
rêts. En effet, au vu du caractère permanent du conseil
citoyen et, partant, de la multitude de sujets que ses
membres seront amenés à traiter, il est possible qu’un

conflit d’intérêts survienne dans le chef d’un de ses
membres. Il revient donc au conseil communal de dé-
cider des modalités accompagnant le règlement de ce
conflit d’intérêts.

Article 3

L’article insère un nouvel article L1122-38 dans le
CDLD instaurant un droit d'initiative citoyenne au ni-
veau communal. Cet article vise à ce que chaque habi-
tant de plus de 16 ans d’une commune wallonne ait le
droit de soumettre un point au débat et au vote du
conseil communal de sa commune. Le point doit pour
cela porter sur une compétence du conseil communal
et recueillir la signature d’un nombre d’habitants de la
commune proportionnel à sa population, fixé sur base
du nombre de conseillers communaux, tel que prévu
par l’article L1122-3 du CDLD, et multiplié par 5.

Le point doit être introduit par écrit ou par le biais
du site internet de la commune auprès du collège com-
munal qui juge de sa recevabilité et l’instruit dans un
délai de 2 mois maximum à l’issue duquel le point est
inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communal.
Une décision d’irrecevabilité doit faire l’objet d’une
motivation en séance publique du conseil communal.

L’auteur de l’initiative ou la personne qu’il désigne
est alors invité à exposer le point au sein de l'assem-
blée, point qui est ensuite débattu et voté.

Le règlement d’ordre intérieur du conseil communal
peut préciser les modalités d’application de cette dispo-
sition dans le respect des modalités minimales fixées
par la présente proposition de décret.

Article 4

Le Titre IV organisant la consultation populaire est
restructuré autour de deux chapitres :

– le premier consacré aux dispositions générales rela-
tives à l’organisation des consultations populaires;

– le second aux dispositions particulières applicables
aux demandes de consultations populaires à l’initia-
tive des habitants de la commune.

C’est le premier chapitre, ancien chapitre unique,
que la disposition renomme et dans lequel figurent les
dispositions existantes du CDLD relatives à la consul-
tation populaire à l'exception de certaines dispositions
spécifiques à la consultation populaire à l'initiative des
habitants de la commune, logiquement situées dans le
nouveau chapitre 2.

Article 5

Comme annoncé dans les développements, la propo-
sition uniformise les trois seuils existants de l’initiative
citoyenne en un seuil unique exprimé en pourcentage
des signataires potentiels, à savoir les habitants âgés de
seize ans accomplis.

Articles 6 à 8

Il est proposé de déplacer les dispositions des ar-
ticles L1141-2 à L1141-4 du CDLD au sein du cha-
pitre 2 compte tenu de l’aménagement d’une phase pré-
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paratoire aux consultations populaires d’initiative ci-
toyenne et plus largement du réagencement du Titre IV
en deux chapitres, comme évoqué dans le commentaire
de l’article 4.

Article 9

Il est proposé de calculer le taux de participation sur
la base des habitants appelés à voter.

Article 10

Il s’agit d’abord de réduire le délai d’interdiction
d’organisation d’une consultation populaire avant les
élections communales afin de ramener ce délai de 16 à
6 mois. Outre que le délai de 16 mois, prévu initiale-
ment, paraît fort long, il convient de combiner la pé-
riode d’interdiction pour les consultations d’initiative
citoyenne avec les nouveaux délais introduits par la
présente proposition de décret, à savoir notamment :

– le délai de 45/75 jours de concertation du comité
d’accompagnement local;

– les délais pour la récolte des signatures pour at-
teindre le seuil de 1% puis le seuil de 10%.

L’article apporte également une modification pure-
ment formelle : les Conseils ont reçu la dénomination
constitutionnelle de Parlements.

Article 11

Compte tenu du réagencement du Titre IV en deux
chapitres, l’article proposé abroge l’article L1141-7 et
celui-ci est déplacé dans le chapitre 2.

Article 12

L'article L1141-9 du CDLD est modifié pour consa-
crer le rôle du comité d’accompagnement local ainsi
que, le cas échéant, de la commission régionale, dans
la réalisation de la brochure présentant le sujet de la
consultation populaire dans l’hypothèse d’une consulta-
tion populaire organisée à l’initiative des habitants.

Les auteurs de la présente proposition prennent ainsi
appui sur la plus-value démocratique que les instances
hybrides, telles que le comité d’accompagnement lo-
cal, peuvent apporter dans l’élaboration de la brochure
explicative, et ce dans le prolongement du rôle qui leur
est assigné à propos de l’enjeu de la formulation de la
ou des questions.

Article 13

Compte tenu du suivi effectif que la présente propo-
sition de décret prévoit de donner à l’avenir aux de-
mandes d’organisation de consultation populaire d’ini-
tiative citoyenne, même si conditionnées préalable-
ment à l’existence d’un consensus ou, le cas échéant,
d’une majorité des trois quarts au sein du comité d’ac-
compagnement local ou, à défaut, à l’avis de la com-
mission régionale ainsi qu’à la réalisation du seuil de
10% de signatures des habitants de plus de seize ans, il
est vraisemblable que les communes organiseront da-
vantage de consultations populaires qu’à l’heure ac-
tuelle. S’il faudra bien entendu se réjouir de ce regain

de démocratie participative, il convient, dans le même
temps, que la Région soit conséquente avec ses impul-
sions et qu’elle soutienne financièrement les com-
munes concernées.

Le législateur de 2012 avait certes habilité le Gou-
vernement à octroyer un incitant financier destiné à
soutenir les communes décidées à se lancer dans
l’aventure de la consultation populaire initiée par les
habitants. Toutefois, force est de constater que la dispo-
sition de l’actuel article L1141-13 du CDLD est ex-
primée de façon optionnelle. Elle est d’ailleurs restée
lettre morte. Le texte prévoit donc que cet incitant fi-
nancier est obligatoirement octroyé à toutes les com-
munes qui organisent une consultation populaire à la
demande de leurs habitants.

Article 14

Comme indiqué dans les développements, la proposi-
tion de décret crée une phase préalable consacrée à la
recevabilité et à la formulation des questions envisa-
gées en vue de la consultation populaire, propre aux de-
mandes d’initiative citoyenne, afin d’éviter que des
noeuds relatifs à la compétence ou à la formulation in-
adéquate des questions ne soient identifiés qu’après
que l’ensemble des signatures aient été réunies, à un
moment où il n’est plus possible de réorienter utile-
ment les choses.

En conséquence, il est créé un chapitre consacré aux
dispositions particulières y relatives.

Article 15

En ce qui concerne le seuil de 1% de signatures des
habitants âgés de plus de seize ans, il constitue le point
de départ de la phase préalable de recevabilité de la de-
mande. Atteindre ce seuil ne permet pas d’organiser
une consultation mais permet de voir la recevabilité de
l'objet examiné et, ensuite, le projet de questions dis-
cuté afin d'en assurer le caractère univoque, non sug-
gestif, précis et cohérent, préalablement à la récolte de
la plus grande partie des 10% requis in fine.

Article 16

Cette disposition reprend le contenu de l’actuel ar-
ticle L1141-3 du Code qu’elle déplace dans le chapitre
spécifique aux dispositions particulières applicables
aux demandes de consultation populaire à l’initiative
des habitants.

Elle intègre la possibilité de récolter les signatures
de manière électronique.

Recueillir les signatures exclusivement par voie pa-
pier ne constitue plus une modalité suffisante et il y a
lieu d’intégrer, en plus des signatures par voie papier,
les signatures électroniques. Les auteurs renvoient à
l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 12
juin 2014 portant exécution du décret du 27 mars 2014
relatif aux communications par voie électronique entre
les usagers et les autorités publiques wallonnes. Ainsi,
il prévu que « Lorsqu'une ou plusieurs signatures ou
paraphes sont requis pour assurer la validation d'un for-
mulaire, d'une pièce qui s'y rattache ou de tout autre
document requis dans le cadre d'une communication
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par voie électronique, cette exigence est remplie par
l'utilisation d'une signature électronique qualifiée ou
par tout autre procédé de signature électronique, re-
connu et validé par l'autorité publique, garantissant
l'authenticité de l'origine, l'adhésion au contenu de
l'acte et le maintien de l'intégrité des informations que
le document contient ».

L'article proposé habilite le Gouvernement à prendre
les dispositions nécessaires afin de mettre à la disposi-
tion des citoyens et des communes une plateforme en
ligne permettant de recueillir les signatures de manière
électronique. Les habitants disposent de la liberté d’uti-
liser soit la plateforme en ligne, soit le formulaire sous
format papier, soit les deux.

Article 17

Cette disposition reprend le contenu de l’actuel ar-
ticle L1141-4 du Code qu’elle déplace dans le chapitre
spécifique aux dispositions particulières applicables
aux demandes de consultation populaire à l’initiative
des habitants.

Ainsi, la disposition organise la vérification par le
collège des signatures pour atteindre le premier seuil
de 1%. Elle confère au conseil communal le rôle d’ap-
préciation de la conformité de l’objet de la demande de
consultation populaire avec les compétences commu-
nales. À l’instar de ce que prévoit l’actuel article
L1141-7 du Code, le collège communal est obligé,
après sa vérification, d’inscrire le point à l’ordre du
jour du conseil communal, qui est chargé d’apprécier
la conformité de l’objet de la demande de consultation
populaire avec les compétences communales.

La décision du conseil communal statuant sur la re-
cevabilité de la demande peut faire l’objet d’un recours
auprès de l’autorité de tutelle. La décision de cette der-
nière est également susceptible de recours auprès du
Conseil d’État.

Article 18

Par cet article, les auteurs de la présente proposition
entendent établir une instance locale et provisoire de
concertation et de délibération entre élus et citoyens
porteurs de la demande de consultation populaire, ap-
pelée comité d’accompagnement. Sa composition est li-
mitée à un nombre maximum de douze personnes pour
s’adapter aux différentes réalités communales. Elle est
paritaire et prévoit une co-présidence mixte, incarnée
par un tandem élu-citoyen.

Il s’agit de rapprocher les acteurs de la consultation
populaire et de faciliter la discussion et les échanges
entre eux.

Le comité d’accompagnement reçoit des missions
décrétales précises, à savoir rendre un avis au collège
communal sur :

– la formulation de la ou des questions proposées;

– l’élaboration de la brochure d’informations au sujet
de la consultation populaire;

– la préparation de la campagne.

Le cas échéant, le comité d’accompagnement peut
proposer de nouveaux libellés de la ou des questions
proposées afin que celles-ci soient univoques, précises,
non suggestives et cohérentes.

Idéalement, les parties en présence aboutissent à un
accord sur la ou les questions qui permettent une ex-
pression univoque et complète de la population à
l'égard des enjeux soulevés par l'objet de la consulta-
tion. Les auteurs privilégient ainsi le consensus. Cepen-
dant, afin d’éviter qu’un groupe minoritaire empêche
le consensus, l’avis peut, à défaut de consensus, être
adopté avec une majorité des trois quarts des membres
présents.

A souligner que l’avis du comité d’accompagnement
local a pour effet de lier le conseil communal quant à
la formulation de la ou des questions à proposer.

La création d’un comité d’accompagnement est obli-
gatoire en cas de demande de consultation populaire à
l’initiative des habitants de la commune. Toutefois, le
conseil communal ne décide de son installation
qu’après s’être assuré, d’une part, que le seuil préa-
lable de 1% de signatures valables a bien été atteint et,
d’autre part, que l’objet de la consultation populaire
entre bien dans les compétences communales.

Article 19

Il faut toutefois prévoir l'hypothèse où aucun accord
ne peut être atteint au sein du comité d’accompagne-
ment local ou l'hypothèse où aucune majorité des trois
quarts des membres ne peut être dégagée. Pour parer à
cette éventualité et comme exposé dans les développe-
ments, les auteurs souhaitent organiser la saisine poten-
tielle de la Commission d'experts visée par le décret
spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation po-
pulaire au niveau wallon, tant au bénéfice des autorités
communales que des initiateurs de la demande de
consultation populaire. La Commission d'experts rend
un avis sur le libellé des questions. Celle-ci est habi-
litée à formuler de nouveaux libellés de la ou des ques-
tions, s’il échet. A souligner qu’en l’absence d’avis du
comité d’accompagnement local, l’avis de la Commis-
sion d'experts aura pour conséquence de lier le conseil
communal quant à la formulation de la ou des ques-
tions retenues, sans préjudice des autres conditions à
réunir, en particulier quant aux signatures à l’appui de
la demande.

Article 20

La disposition clôt l’examen portant sur la validation
de la ou des questions à soumettre aux habitants.
L’avis du comité d’accompagnement local, ou, à dé-
faut, l’avis de la Commission d'experts engage le
conseil communal quant aux libellés à soumettre à la
population.

Article 21

L’article aménage un délai de quatre mois à dater de
la décision validant la ou les questions à soumettre aux
habitants afin de permettre aux initiateurs de la de-
mande de récolter les signatures nécessaires pour at-
teindre le seuil de 10% de signatures.



11

Article 22

A l’issue de la période de récolte des signatures en
vue d’atteindre le seuil de 10%, les initiateurs
adressent le formulaire dans les mêmes formes que
celles prévues dans les nouveaux articles L1142-1 et
suivants du Code.

De la même façon, il est désormais possible de ras-
sembler les signatures par voie électronique et
d’adresser le formulaire, complémentaire à la demande
initiale, également de manière électronique.

Article 23

La disposition prévoit que la commune procède à la
vérification des signatures dans les mêmes conditions
que celles appliquées lors de la réception des signa-
tures formant le premier pour cent. Les signatures ré-
coltées en vue d’atteindre le premier seuil de 1% sont
bien entendu prises en compte dans le calcul.

C’est à l’issue des vérifications des signatures desti-
nées à atteindre le seuil de 10% que le conseil statue
sur l’organisation de la consultation populaire. Le
conseil communal est tenu d’accepter l’organisation de
la consultation populaire lorsque le seuil de 10% des
signatures des habitants de la commune âgés de seize
ans accomplis est atteint et que, dans le cadre de la pre-
mière phase préalable de la procédure, les questions ré-

sultent de l’avis émis par le comité d’accompagnement
local ou par la commission régionale, le cas échéant.

A l’instar des dispositions organisant les décisions
du conseil communal portant sur la recevabilité et la
formulation des questions, telles que visées aux ar-
ticles 17 (nouvel article L1142-3) et 20 (nouvel article
L1142-6) de la présente proposition, la décision du
conseil communal relative à l’organisation de la
consultation populaire peut faire l’objet d’un recours
organisé auprès de l’autorité de tutelle. La décision de
cette dernière est également susceptible de recours au-
près du Conseil d’État.

Article 24

La disposition spécifie clairement qu’aucune consul-
tation populaire ne peut être concurremment initiée par
la commune portant sur le même objet que la consulta-
tion populaire qu’elle a accepté d’organiser à l’initia-
tive des habitants, et ce pendant toute la période cou-
rant du dépôt de la demande par les habitants jusqu’à
la séance du conseil communal portant sur le suivi à
donner aux résultats de la consultation populaire. L’ob-
jectif est d’éviter qu’une commune court-circuite l’ini-
tiative citoyenne tout au long du processus de la
consultation populaire initiée par les habitants. Il en est
bien sûr autrement si le conseil communal a déjà en-
tamé les démarches avant que des citoyens ne ras-
semblent des signatures.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

afin d'améliorer la démocratie participative au niveau local

Article 1er

Dans le Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, il est inséré un article L1122-34bis rédigé
comme suit :

« L1122-34bis. §1. Le conseil communal peut consti-
tuer des commissions délibératives composées de ci-
toyens tirés au sort et de conseillers communaux pour
délibérer et formuler des recommandations portant sur
une thématique d’intérêt communal particulière.

La commission délibérative visée à l’alinéa 1er est
composée :

1° de conseillers communaux, dont le nombre est
égal à celui des membres des commissions visées à
l’article L1122-34;

2° de citoyens tirés au sort, dont le nombre équivaut
à trois fois le nombre de conseillers communaux visé
au 1°.

Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-
18 organise le tirage au sort visé à l’alinéa 2, 2°, en
deux tirages successifs, dont le premier sélectionne un
échantillon de personnes parmi les habitants de la com-
mune répondant aux conditions visées au paragraphe
3, alinéa 2, et dont le deuxième sélectionne, parmi les
personnes qui ont marqué leur accord dans le premier
échantillon, des personnes au moyen de critères assu-
rant une sélection diverse et équilibrée, au moins en
termes de genre, d’âge, de niveau de formation et de
répartition géographique sur le territoire de la com-
mune.

Les tirages au sort sont organisés sur base du re-
gistre de la population visé à l’article 1, alinéa 1, 1°, de
la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la po-
pulation, aux cartes d’identités, aux cartes d’étrangers
et aux documents de séjour.

§2. Une fois que le règlement d’ordre intérieur visé à
l’article L1122-18 le prévoit, une commission délibéra-
tive peut être constituée par décision du conseil com-
munal ou suite à une initiative citoyenne.

L’initiative citoyenne visée à l’alinéa 1er prend la
forme d’une demande adressée au conseil communal
sous format papier ou via le site internet de la com-
mune.

Pour être recevable, cette initiative doit :

1° présenter un nombre minimum de signatures des
personnes visées au paragraphe 3, alinéa 2, correspon-
dant à 1% du nombre d’habitants inscrits au registre de
la population de la commune;

2° indiquer le nom, le prénom, l’adresse et la date de
naissance des habitants qui soutiennent l’initiative;

3° être accompagnée d’une note explicative relative
à la thématique communale relevant de la compétence
de décision ou d’avis du conseil communal sur la-
quelle la commission délibérative sera amenée à tra-
vailler;

4° ne pas être manifestement grossière ou offensante
ou contraire aux libertés et aux droits fondamentaux
garantis par le Titre II de la Constitution et par les
traités internationaux ratifiés par la Belgique;

5° respecter les obligations internationales et supra-
nationales de la Belgique;

6° ne pas porter sur une question de personnes.

Le collège communal statue sur la recevabilité de
l’initiative citoyenne dans le mois de sa réception. Sa
décision motivée est communiquée aux citoyens por-
teurs de l’initiative et au conseil communal lors de la
séance suivant l’expiration du délai d’un mois.

Si l’initiative citoyenne est recevable, le conseil com-
munal statue sur la mise en place de la commission dé-
libérative dans les meilleurs délais.

§3. La participation à la commission délibérative est
volontaire.

Seuls peuvent être invités à participer à la commis-
sion délibérative les habitants de la commune :

1° âgés de seize ans accomplis;

2° ne faisant pas l’objet d’une condamnation ou
d’une décision entraînant, aux élections communales,
l’exclusion ou la suspension du droit de vote;

3° n’exerçant aucun des mandats ou fonctions ci-
après :

a. membre de la Chambre des représentants, du Sé-
nat, du Parlement wallon, du Parlement de la Commu-
nauté française, du Parlement de la Communauté ger-
manophone et du Parlement européen;

b. membre du Gouvernement fédéral, d’un gouverne-
ment communautaire ou régional;

c. gouverneur de province, membre d’un collège pro-
vincial ou membre d’un conseil provincial;

d. bourgmestre, échevin, président du conseil de l’ac-
tion sociale, conseiller communal ou membre du
conseil de l’action sociale;

4° ne se trouvant pas dans une situation manifeste de
conflit d’intérêts.

§4. La commission délibérative formule des recom-
mandations sur la thématique particulière d’intérêt
communal dont elle est saisie.



13

Il est procédé à un vote sur chaque proposition de re-
commandation. La recommandation est adoptée si la
majorité des citoyens et la majorité des conseillers
communaux votent en faveur de la proposition. Si la
majorité des citoyens vote en faveur ou en défaveur
d’une proposition de recommandation et que la majo-
rité des conseillers communaux vote dans le sens
contraire ou s’abstient, les conseillers communaux
ayant voté dans le sens contraire ou s’étant abstenus
motivent leur vote.

Le vote n’a lieu que si une majorité des conseillers
communaux et une majorité des citoyens sont présents.

§5. La commission délibérative transmet ses recom-
mandations au conseil communal. Dans les six mois
du dépôt des recommandations, le conseil communal
présente à la commission délibérative un rapport sur la
mise en oeuvre de ses recommandations.

La commission délibérative est dissoute après avoir
pris connaissance du rapport du conseil communal.

§6. Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article
L1122-18 prévoit les modalités et le fonctionnement
des réunions de la commission délibérative ainsi que
les dispositions relatives à la présidence de la commis-
sion délibérative, au fonctionnement, à la fréquence et
à l’organisation des réunions, ainsi qu’au défraiement
de ses membres. ».

Art. 2

Dans le même Code, il est inséré un article L1122-
35bis rédigé comme suit :

« L1122-35bis. §1. Le conseil communal peut consti-
tuer un conseil citoyen composé de citoyens tirés au
sort pour délibérer et formuler des recommandations
portant sur des enjeux d’intérêt communal.

Le conseil citoyen ne peut pas formuler de recom-
mandations portant sur des personnes.

Le conseil citoyen tiré au sort visé à l’alinéa 1er est
composé d’autant de membres que le conseil commu-
nal. La moitié au moins des membres du conseil ci-
toyen tiré au sort est renouvelée chaque année, sans
que le mandat de ses membres ne puisse dépasser deux
ans.

Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-
18 organise le tirage au sort des membres du conseil
citoyen en deux tirages successifs, dont le premier sé-
lectionne un échantillon de personnes parmi les habi-
tants de la commune répondant aux conditions du para-
graphe 2, alinéa 2, et dont le deuxième sélectionne,
parmi les personnes qui ont marqué leur accord dans le
premier échantillon, des personnes au moyen de cri-
tères assurant une sélection diversifiée et équilibrée, au
moins en termes de genre, d’âge, de niveau de forma-
tion et de répartition géographique sur le territoire de
la commune.

Les tirages au sort sont organisés sur base du re-
gistre de la population visé à l’article 1, alinéa 1, 1°, de
la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la po-
pulation, aux cartes d’identités, aux cartes d’étrangers
et aux documents de séjour.

§2. La participation au conseil citoyen tiré au sort est
volontaire.

Seuls peuvent être invités à participer au conseil ci-
toyen tiré au sort les habitants de la commune :

1° âgés de seize ans accomplis;

2° ne faisant pas l’objet d’une condamnation ou
d’une décision, entraînant, aux élections communales,
l’exclusion ou la suspension du droit de vote;

3° n’exerçant aucun des mandats ou fonctions ci-
après :

a. membre de la Chambre des représentants, du Sé-
nat, du Parlement wallon, du Parlement de la Commu-
nauté française, du Parlement de la Communauté ger-
manophone et du Parlement européen;

b. membre du Gouvernement fédéral, ou d’un gou-
vernement communautaire ou régional;

c. gouverneur de province, membre d’un collège pro-
vincial ou membre d’un conseil provincial;

d. bourgmestre, échevin, président du conseil de l’ac-
tion social, conseiller communal ou membre du conseil
de l’action sociale.

§3. Le conseil citoyen visé au paragraphe 1er, à la de-
mande du conseil communal, du collège communal, ou
de sa propre initiative, formule des recommandations
sur des enjeux d’intérêt communal relevant de la com-
pétence de décision ou d’avis du conseil communal.

Le conseil communal peut, dans le règlement
d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18, conférer
d’autres missions au conseil citoyen tiré au sort.

Dans les six mois de la réception des recommanda-
tions, le conseil citoyen est réuni pour recevoir un rap-
port du conseil communal sur le suivi et la mise en
oeuvre de ses recommandations.

§4. Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article
L1122-18 prévoit les modalités de fonctionnement des
réunions du conseil citoyen tiré au sort ainsi que les
dispositions relatives à la présidence du conseil ci-
toyen tiré au sort, au fonctionnement, à la fréquence et
à l’organisation des réunions ainsi qu’au défraiement
de ses membres. Il contient également les dispositions
relatives au règlement de tout conflit d’intérêt en lien
avec un des enjeux d’intérêt communal traités par le
conseil citoyen tiré au sort dans le chef d’un de ses
membres. ».

Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article L1122-
38 rédigé comme suit :

« Art. L1122-38. §1er. Tout habitant d’une commune
de Wallonie, de seize ans accomplis, dispose, aux
conditions fixées dans le présent article, d'un droit de
soumettre un point au débat et au vote du conseil com-
munal de sa commune. Les conseillers communaux ne
bénéficient pas dudit droit.

Un habitant ne peut faire usage de son droit d’initia-
tive citoyenne qu’une fois au cours d'une période de
douze mois.
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Chaque séance du conseil communal ne peut prévoir
à son ordre du jour qu’un maximum de trois points in-
troduits sur base du présent article.

§2. Le point visé au paragraphe 1er est adressé par
écrit au collège communal ou via le site internet de la
commune.

Pour être recevable, le point visé au paragraphe 1er

doit remplir les conditions suivantes :

1° présenter un nombre minimum de signatures de
citoyens de seize ans accomplis inscrits au registre de
la population de ladite commune, correspondant au
nombre de conseillers communaux de la commune
multiplié par cinq;

2° porter sur un objet relevant de la compétence de
décision du conseil communal ou sur un objet relevant
de la compétence d’avis du conseil communal qui
concerne le territoire communal;

3° ne pas être manifestement grossière ou offensante
ou contraire aux libertés et aux droits fondamentaux
garantis par le Titre II de la Constitution et par les
traités internationaux ratifiés par la Belgique;

4° ne pas porter sur une question de personnes;

5° respecter les obligations internationales et supra-
nationales de la Belgique;

6° indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance
du demandeur et des habitants qui soutiennent l’initia-
tive.

§3. Dans un délai de maximum deux mois à dater de
la demande, le collège communal instruit le point et
l’inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil commu-
nal.

Si l’initiative est jugée irrecevable par le collège, il
motive spécialement sa décision en séance du conseil
communal.

Si l’initiative est jugée recevable, l’auteur du projet
d’initiative citoyenne ou la personne qu’il désigne est
invité à exposer le point à l'invitation du président de
séance, dans le respect des règles organisant la prise de
parole au sein du conseil communal. Il dispose de dix
minutes maximum.

L’exposé est suivi d’un débat et d’un vote.

La présentation du point et le débat sont transcrits
dans le procès-verbal de la séance du conseil commu-
nal.

Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-
18 fixe les modalités d’application du présent ar-
ticle. ».

Art. 4

Dans le Titre IV du Livre premier de la première
Partie du même Code, l'intitulé du chapitre unique est
remplacé par ce qui suit :

« Chapitre 1er - Dispositions générales relatives à
l’organisation des consultations populaires ».

Art. 5

Dans l’article L1141-1, §1er, du même Code, l'alinéa
2 est remplacé par ce qui suit :

« L'initiative émanant des habitants de la commune
doit être soutenue par au moins 10% des habitants âgés
de seize ans accomplis. ».

Art. 6

L'article L1141-2 du même Code est abrogé.

Art. 7

L'article L1141-3 du même Code est abrogé.

Art. 8

L'article L1141-4 du même Code est abrogé.

Art. 9

Dans l’article L1141-5, §6, les mots « âgés de seize
ans accomplis » sont insérés entre les mots « 10% des
habitants » et les mots « ont participé à la consulta-
tion ».

Art. 10

Dans l’article L1141-6, alinéa 3, du même Code, les
modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « seize mois » sont remplacés par les mots
« six mois »;

2° les mots « des Conseils » sont remplacés par les
mots « des Parlements ».

Art. 11

L’article L1141-7 du même Code est abrogé.

Art. 12

L’article L1141-9 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. L1141-9. Au moins un mois avant le jour de
la consultation et après que le conseil communal en ait
délibéré, l’administration communale met à la disposi-
tion des habitants une brochure présentant le sujet de
la consultation populaire de manière objective. Cette
brochure est préparée par le comité d’accompagne-
ment local visé à l’article L1142-4, §1er, dans l’hypo-
thèse d’une consultation populaire organisée à l’initia-
tive des habitants en vertu des articles L1142-1 et sui-
vants et, le cas échéant, avec l’appui de la Commission
d'experts visée à l’article 7, §1er, alinéa 3 du décret spé-
cial du 19 juillet 2018 instituant la consultation popu-
laire. Cette brochure comporte en outre la note mo-
tivée visée à l’article L1142-1, alinéa 2, ainsi que la ou
les questions sur lesquelles les habitants seront consul-
tés. ».
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Art. 13

Dans l’article L1141-13 du même Code, les mots
« pourra être » sont remplacés par le mot « est ». 

Art. 14

Dans le Titre IV du Livre premier de la première
Partie du même Code, il est inséré, après l’article
L1141-13, un chapitre 2 intitulé « Dispositions particu-
lières applicables aux demandes de consultation popu-
laire à l’initiative des habitants de la commune ».

Art. 15

Dans le chapitre 2 du même Code, inséré par l’ar-
ticle 14, il est inséré un article L1142-1 rédigé comme
suit :

« Art. L1142-1. Toute demande d'organisation d'une
consultation à l'initiative des habitants de la commune
soutenue par au moins 1% des habitants âgés de seize
ans accomplis est adressée au collège communal par
lettre recommandée ou par tout autre moyen conférant
date certaine à l’envoi et à la délivrance de cet envoi
au collège communal.

A la demande sont joints une note motivée et les do-
cuments de nature à informer le conseil communal. ».

Art. 16

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-2 rédigé comme suit :

« Art. L1142-2. §1er. La demande n'est recevable
que pour autant qu'elle soit introduite au moyen d'un
formulaire sous format papier ou électronique mis à la
disposition par la commune et qu'elle comprenne,
outre le nom de la commune et la reproduction de l'ar-
ticle 196 du Code pénal, les mentions suivantes :

1° la ou les questions qui font l'objet de la consulta-
tion proposée;

2° le nom, les prénoms, la date de naissance et le do-
micile de chacun des signataires de la demande;

3° le nom, les prénoms, la date de naissance et le do-
micile des personnes qui prennent l'initiative de de-
mander la consultation populaire.

Le formulaire visé à l'alinéa 1er est délivré dans les
quinze jours de la demande adressée à la commune.

§ 2. Le Gouvernement met à la disposition des habi-
tants et des communes une plateforme en ligne permet-
tant de recevoir les signatures de manière électronique.
Les initiateurs de la consultation populaire visés à
l’alinéa 1er, 3°, et la commune peuvent librement uti-
liser soit la plateforme en ligne permettant de recevoir
les signatures de manière électronique, soit le formu-
laire papier, soit les deux. ».

Art. 17

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-3 rédigé comme suit :

« Art. L1142-3. §1er. Dès réception de la demande,
le collège communal examine si la demande est sou-
tenue par un nombre suffisant de signatures valables
pour atteindre 1% du nombre d’habitants de la com-
mune âgés de seize ans accomplis.

§2. Le collège communal raye à l'occasion de cet
examen :

1° les signatures en double;

2° les signatures des personnes qui ne répondent pas
aux conditions fixées à l'article L1141-5, §1er;

3° les signatures des personnes dont les données
fournies ne suffisent pas à permettre la vérification de
leur identité. 

§3. Lorsque le seuil de 1% est atteint, le collège com-
munal clôt son examen des signatures et inscrit le
point à l’ordre du jour de la plus prochaine séance du
conseil communal.

Le conseil communal statue sur la conformité de
l’objet de la consultation populaire avec l’article
L1141-1. ».

Art. 18

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-4 rédigé comme suit :

« Art. L1142-4. §1er. Lorsque le nombre de signa-
tures valables visé à l’article L1142-3, §1er, est atteint
et après avoir statué sur la recevabilité de la demande
conformément à l’article L1142-3, §3, le conseil com-
munal installe un comité d’accompagnement local de
la consultation populaire composé de maximum douze
membres dont la moitié représente de manière propor-
tionnelle les tendances politiques existantes au sein du
conseil communal et dont l’autre moitié représente les
initiateurs de la consultation populaire visés à l’article
L1142-2, §1er, alinéa 1er, 3°.

Les groupes politiques représentés au sein du conseil
communal et qui n’ont pas, en vertu de l’alinéa 1er, de
représentant au sein du comité d’accompagnement
local disposent chacun d’un siège d’observateur.

Le comité d’accompagnement local est co-présidé
par un membre désigné par le conseil communal et un
membre désigné par les initiateurs de la consultation
populaire.

§2. Le comité d’accompagnement local de la consul-
tation populaire est l’instance de concertation entre les
instances communales et les initiateurs de la consulta-
tion populaire visés à l’article L1142-2, §1er, alinéa 1er,
3°, tout au long du processus d’organisation de la
consultation populaire.

§3. Le comité d’accompagnement local de la consul-
tation populaire rend un avis sur :

- la formulation de la ou des questions proposées;

- l’élaboration de la brochure présentant le sujet de
la consultation populaire;

- la préparation de la campagne.
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Le cas échéant, le comité d’accompagnement local
peut, afin d’assurer le caractère précis, univoque, non
suggestif et cohérent de la ou des questions posées,
proposer de reformuler le libellé de la ou des questions
proposées ou d'ajouter une ou plusieurs questions.

L’avis du comité d’accompagnement local de la
consultation populaire est adopté par consensus ou, à
défaut, à la majorité des trois quarts des membres pré-
sents.

§4. L’avis du comité d’accompagnement local de la
consultation populaire visé au paragraphe 3 lie le
conseil communal quant à la formulation de la ou des
questions retenues. ».

Art. 19

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-5 rédigé comme suit :

« Art. L1142-5. §1er. A défaut de consensus ou, le
cas échéant, de vote à la majorité des trois quarts des
membres du comité d’accompagnement local sur la for-
mulation de la ou des questions posées dans les trente
jours de la décision d’installation du comité d’accom-
pagnement local, le collège communal ou les initia-
teurs de la consultation populaire visés à l’article
L1142-2, §1er, alinéa 1er, 3°, peuvent saisir la Commis-
sion d'experts visée à l’article 7, §1er, alinéa 3, du dé-
cret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation
populaire.

Après avoir entendu le collège communal et les ini-
tiateurs de la consultation populaire, la Commission
d'experts visée à l’article 7, §1er, alinéa 3, du décret
spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation po-
pulaire rend son avis dans un délai de trente jours à
dater de sa saisine concernant la formulation de la ou
des questions proposées.

Le cas échéant, la Commission d'experts visée à l’ar-
ticle 7, §1er, alinéa 3, du décret spécial du 19 juillet
2018 instituant la consultation populaire peut, afin
d’assurer le caractère précis, univoque, non suggestif
et cohérent de la ou des questions posées, reformuler le
libellé de la ou des questions proposées.

Elle notifie son avis tant au collège communal
qu’aux initiateurs de la consultation populaire visés à
l’article L1142-2, §1er, alinéa 1er, 3°.

§2. L’avis de la Commission d'experts visée à l’ar-
ticle 7, §1er, alinéa 3 du décret spécial du 19 juillet
2018 instituant la consultation populaire lie le conseil
communal quant à la formulation de la ou des ques-
tions retenues. ».

Art. 20

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-6 rédigé comme suit :

« Art. L1142-6. Dans les quarante-cinq jours de
l’installation du comité d’accompagnement local ou
lorsque la Commission d'experts visée à l’article 7,
§1er, alinéa 3, du décret spécial du 19 juillet 2018 insti-
tuant la consultation populaire a été saisie, dans les sep-
tante-cinq jours, le conseil communal prend acte de la
formulation de la ou des questions à poser, telle qu’elle

résulte du comité d’accompagnement local ou, le cas
échéant, de l’avis rendu par la Commission visée à l’ar-
ticle 7, §1er, alinéa 3, du décret spécial du 19 juillet
2018 instituant la consultation populaire. ».

Art. 21

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-7 rédigé comme suit : 

« Art. L1142-7. À compter de la délibération du
conseil communal sur la formulation de la ou des ques-
tions à poser, les initiateurs de la consultation popu-
laire visés à l’article L1142-2, §1er, alinéa 1er, 3°, dis-
posent d'un délai de quatre mois pour rassembler les si-
gnatures nécessaires en vue d’atteindre le seuil de 10%
des habitants de seize ans accomplis. ».

Art. 22

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-8 rédigé comme suit :

« Art. L1142-8. Dans les quatre mois de la délibéra-
tion du conseil communal visée à l’article L1142-6, les
initiateurs de la demande de consultation populaire en-
voient au collège, les noms, prénoms, date de nais-
sance et domicile de chacun des signataires de la de-
mande, au moyen du formulaire sous format papier ou
électronique ou de la plateforme électronique, confor-
mément à l’article L1142-2. ».

Art. 23

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-9 rédigé comme suit :

« Art. L1142-9. §1er. Dès réception du formulaire de
la demande visé à l’article L1142-8, le collège com-
munal examine si, compte tenu des signatures déjà ré-
coltées et contrôlées en vertu des articles L1142-1 et
suivants, la demande est soutenue par un nombre suffi-
sant de signatures valables pour atteindre 10% du
nombre d’habitants de la commune âgés de seize ans
accomplis.

Le collège communal procède au contrôle des signa-
tures, dans les mêmes conditions et selon les mêmes
modalités que celles visées à l’article L1142-3.

Le contrôle est clos lorsque le nombre de signatures
valables est atteint et au plus tard dans les trente jours
de la réception de la demande visée à l’article L1142-
8.

§2. La demande d’organisation d’une consultation
populaire est inscrite à l’ordre du jour de la plus pro-
chaine séance du conseil communal qui suit la clôture
du contrôle visé au paragraphe 1er, alinéa 3.

La demande est acceptée si elle est soutenue par
10% du nombre des habitants âgés de seize ans accom-
plis à condition qu’elle porte sur la ou les questions ré-
sultant de l’avis du comité d’accompagnement local
ou, à défaut, de l’avis rendu par la Commission d'ex-
perts visée à l'article 7, §1er, alinéa 3, du décret spécial
du 19 juillet 2018 instituant la consultation populaire.

Dans ce cas, le conseil communal organise la consul-
tation populaire. ».
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Art. 24

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
L1142-10 rédigé comme suit :

« Art. L1142-10. Le conseil communal ne peut, pen-
dant toute la période s’écoulant depuis le dépôt de la
demande d’organiser une consultation populaire visée
à l’article L1142-2 et, en cas d’acceptation de celle-ci,
jusqu’à sa délibération portant sur les résultats de la
consultation populaire et les suites réservées au dossier
qui en était l’objet, initier l’organisation d’une consul-
tation populaire portant sur le même sujet que celui de
la consultation populaire qu’il organise à l’initiative
des habitants de la commune. ».
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